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Étude réalisée pour la commission TRAN 
 − L’avenir des transports dans le contexte du 
plan de relance 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

• Les priorités de l’UE dans le domaine des transports sont définies sur la base d’une analyse des 
documents stratégiques de l’Union, notamment la stratégie de mobilité durable et intelligente, le 
plan stratégique 2020-2024 de la direction générale de la mobilité et des transports (DG MOVE) et 
la page web de l’UE sur les transports et la mobilité, et complétées par d’autres documents 
stratégiques. Au total, 29 priorités de l’Union en matière de transports sont recensées dans le cadre 
des trois thèmes que sont les transports intelligents, les transports durables et les transports 
résilients. 

• La facilité pour la reprise et la résilience (FRR) est la pièce maîtresse du plan de relance de l’UE et est 
dotée d’une enveloppe de 723,8 milliards d’euros de soutien non remboursable et de prêts. 22 
des 27 plans nationaux pour la reprise et la résilience (PNRR) approuvés par la décision d’exécution 
du Conseil ont été évalués dans l’étude. Les PNRR évalués comprennent une contribution totale de 
la FRR de 449,9 milliards d’euros, dont 291,1 milliards d’euros sous la forme d’un soutien non 
remboursable et 158,8 milliards d’euros sous la forme de prêts. 

• Les PNRR examinés contenaient un total cumulé de: 

o 218 mesures liées aux priorités de l’UE dans le domaine des «transports durables», le plus 
grand nombre de mesures relevant des PNRR étant liées au déploiement de carburants 
alternatifs dans le transport routier; 

o 68 mesures liées aux priorités de l’UE dans le domaine des «transports intelligents», 44 % de 
ces mesures étant liées au développement de systèmes informatiques; 

o 98 mesures liées aux priorités de l’UE dans le domaine des «transports résilients», 75 % de 
ces mesures étant liées à la gouvernance du secteur des transports. 

• Les PNRR contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques du RTE-T et à la mise en conformité 
des neuf corridors de réseau central avec les exigences du RTE-T. Le rail sera le principal bénéficiaire 
des PNRR, avec des améliorations de l’infrastructure ferroviaire existante dans neuf États membres, la 
construction de nouvelles lignes ferroviaires conformes dans quatre États membres et le 
déploiement du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) dans six États membres. 

• Dans le cadre de la révision des PNRR, une attention accrue pourrait être accordée aux projets 
transfrontières, au transfert modal vers le transport ferroviaire et le transport par voie d’eau, à la mise 
en place de liens plus nombreux et plus étroits entre la gouvernance et d’autres mesures destinées à 
garantir un changement durable et à long terme, ainsi qu’à une utilisation accrue et plus efficace des 
instruments financiers en soutenant des projets aptes à bénéficier d’un concours bancaire et des 
projets développés par le secteur privé. 

Le présent document est une synthèse de l’étude sur l’avenir des transports dans le contexte du 
plan de relance. L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/3NlkPl7 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52020DC0789
https://ec.europa.eu/info/publications/strategic-plan-2020-2024-mobility-and-transport_fr
https://transport.ec.europa.eu/index_en
https://bit.ly/3NlkPl7
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Contribution des PNRR à la réalisation des priorités 
stratégiques de l’UE 

Le principal objectif de l’étude est de 
fournir une vue d’ensemble de la 
contribution du Fonds pour la reprise et 
la résilience à la réalisation des priorités 
stratégiques de l’UE pour la transition 
intelligente et écologique du secteur des 
transports. L’étude s’articule autour de trois 
tâches auxquelles il convient de s’atteler. La 
première définit les priorités stratégiques 
de l’UE pour des transports durables, 
intelligents et résilients. La deuxième tâche 
consiste à évaluer l’incidence des PNRR 

sur la réalisation des priorités de la politique des transports de l’UE. La troisième tâche comprend 
l’évaluation de la contribution des PNRR à l’achèvement du corridor de réseau central. Sur la 
base d’une analyse des documents stratégiques de l’Union, 29 priorités de l’UE dans le domaine 
des transports sont définies, lesquelles peuvent être réparties selon qu’elles relèvent des domaines 
des «transports durables», des «transports intelligents» et des «transports résilients». 

Tous les PNRR approuvés, soit un total de 22, ont été analysés dans le cadre de cette étude. 
La contribution totale des PNRR s’élève à environ 449,9 milliards d’euros, dont 291,2 milliards 
d’euros, soit 65 %, sont utilisés dans le cadre d’un soutien non remboursable et 158,8 milliards 
d’euros, soit 35 %, sous forme de prêts. 

Le nombre total de mesures prévues pour le domaine des «transports durables» est de 218, 
soit 56 % de l’ensemble des mesures qui ont été définies dans le secteur des transports. 21 
des 22 États membres (89 mesures au total) se concentrent sur le déploiement de carburants 
alternatifs dans le transport routier. Cependant, davantage de projets et d’investissements auraient 
dû être prévus pour le transport par voie d’eau et le transport ferroviaire, et ce afin d’adopter une 
approche équilibrée du développement du secteur des transports. En outre, compte tenu de la 
nécessité de réduire l’impact du secteur des transports sur l’environnement, davantage d’actions 
auraient dû être entreprises pour accroître l’utilisation des transports publics et les rendre plus 
durables. 

Le domaine des «transports intelligents» se caractérise par un nombre élevé de projets 
informatiques, y compris le développement de logiciels et d’infrastructures informatiques. Les 
mesures en faveur de la mobilité intelligente sont prévues principalement pour le transport routier 
et le transport ferroviaire. La contribution aux déplacements transfrontaliers est insuffisante dans le 
cadre de ce thème. Toutefois, seuls quatre États membres prévoient de mettre en place des projets 
destinés à soutenir la disponibilité des données, ainsi que l’accès aux données relatives à la mobilité 
et l’échange de celles-ci. Par conséquent, il convient de lancer un plus grand nombre de projets axés 
sur la promotion de l’échange de données entre États membres, et de projets relevant des 
«transports intelligents» en général, compte tenu de la priorité accordée à ce thème au sein de 
l’Union. 

21 des 22 États membres ont entrepris de travailler sur les «transports résilients» et la majorité des 
mesures (75 %) sont liées à la gouvernance. 71 % de l’ensemble des mesures concernent 
l’amélioration de la gouvernance du secteur des transports et figurent dans 19 PNRR. Les mesures 
de gouvernance comprennent l’élaboration de plans directeurs dans le domaine des transports, le 
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renforcement du cadre réglementaire et des réformes liées au secteur des transports. Plusieurs 
priorités dans le secteur des transports ne sont pas couvertes par les PNRR ou ne sont couvertes que 
par un petit nombre de projets. 

La contribution des PNRR à la réalisation des objectifs stratégiques du RTE-T et à la mise en 
conformité des corridors de réseau central avec les exigences du RTE-T diffère en fonction des 
États membres et des modes de transport. Les États membres dont les réseaux d’infrastructures du 
secteur des transports sont plus matures ont tendance à se concentrer sur d’autres priorités et 
n’utilisent pas la FRR pour poursuivre le développement des infrastructures de corridors de réseau 
central. Le rail sera le principal bénéficiaire des PNRR, avec des améliorations de l’infrastructure 
ferroviaire existante afin de pousser plus avant la conformité avec les exigences du RTE-T dans neuf 
États membres, la construction de nouvelles lignes ferroviaires conformes dans quatre États 
membres et le déploiement du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) dans six 
États membres. 

Recommandations en matière d’élaboration des politiques 
En ce qui concerne les objectifs de l’UE dans le secteur des transports, il existe plusieurs domaines 
qui ne sont pas suffisamment pris en compte dans les PNRR des États membres et pour lesquels une 
attention et des investissements supplémentaires sont requis:  

 Le développement du réseau de transport dans une perspective européenne, ou de projets 
transfrontières. 

 Il est indispensable de faciliter davantage le transfert modal vers le transport ferroviaire 
et le transport par voie d’eau en augmentant les investissements et, dans la mesure du 
possible, en intégrant une composante transfrontière. 

 Le transport multimodal de passagers pourrait être accru en contribuant au transfert 
depuis les véhicules particuliers vers les transports en commun. 

 Les mesures de sûreté et de sécurité ne sont pas suffisamment prises en compte dans 
les PNRR; par conséquent, il est recommandé d’augmenter le nombre de mesures dans ce 
domaine, en particulier pour les États membres dans lesquels le nombre d’accidents mortels 
de la circulation est élevé. 

 Les aspects sociaux, comme une mobilité équitable, accessible et juste et les conditions de 
travail des travailleurs du secteur des transports, ne sont pas suffisamment couverts; par 
conséquent, il est recommandé d’intégrer les aspects sociaux en tant que priorité 
transversale dans les diverses mesures relatives au secteur des transports. 

 De nouvelles mesures visant à «internaliser les coûts externes des transports» 
contribueraient à réduire l’empreinte carbone. 

La base de données européenne pourrait être développée plus avant afin d’intégrer des 
informations sur la localisation et la nature des projets et être utilisée pour surveiller la mise en 
œuvre des PNRR sur le terrain. La base de données pourrait être utilisée pour surveiller la 
contribution du projet à la réalisation des objectifs stratégiques de l’UE (différents domaines, 
y compris les transports). 
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En outre, cinq autres domaines n’ont pas été élevés au rang de priorité par les États membres 
et doivent faire l’objet d’une attention accrue dans les politiques de l’UE, notamment: 

 Améliorer l’efficacité énergétique dans les transports, y compris l’efficacité énergétique du 
transport routier.  

 Poursuivre le développement du système de transport public, y compris les réseaux de 
transport public transfrontaliers, et l’associer à l’utilisation de carburants alternatifs. 

 Faciliter le transfert modal vers le transport ferroviaire et le transport par voie d’eau. 

 Associer les mesures de mise en œuvre au soutien au changement de comportement des 
citoyens afin d’atteindre plus efficacement les objectifs stratégiques en matière de 
transport, par exemple en encourageant l’utilisation de carburants alternatifs pour les 
véhicules particuliers et les modes de transport public. 

 

Informations complémentaires 
Ce document de synthèse est disponible dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, 
italien et espagnol. L’étude, disponible en anglais, ainsi que les synthèses peuvent être téléchargées 
à l’adresse suivante: https://bit.ly/3NlkPl7 
Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission TRAN: https://research4committees.blog/tran/ 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des auteurs et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Reproduction et traduction autorisées, sauf à des fins commerciales ,  
moyennant mention de la source, information préalable de l’éditeur et transmission d’un exemplaire à celui-ci. © Union européenne, 2022  
© L’image figurant à la page 2 est utilisée sous licence d’Adobe Stock. 
 
Administrateur de recherche: Davide PERNICE Assistance éditoriale: Mariana VÁCLAVOVÁ 
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Ce document est disponible sur internet à l’adresse suivante: https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa -
highlights 

https://bit.ly/3NlkPl7
https://research4committees.blog/tran/
https://twitter.com/PolicyTRAN?lang=en
mailto:Poldep-cohesion@ep.europa.eu
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-highlights
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-highlights
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